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 L’EDITO DE LA PRESIDENTE 

 

 La défense de la biodiversité urbaine : une cause majeure pour nos territoires urbains 
 

 
Nombre de scientifiques ont tiré la sonnette d'alarme sur la dispari-
tion des insectes (près de 80% auraient disparu en Europe), sur la 
population des oiseaux qui diminue aussi, soit -32% depuis 38 ans, 
sur la chute des effectifs des chauve-souris de près de 40% en 10 
ans. Cette disparition rapide d'espèces cache un drame bien plus 
grave, celui du risque de voir disparaître entre 40 et 50% du vivant 
de la surface du globe au milieu du siècle.  
 
Ceci s'explique par le fait qu'il y a des liens étroits entre les espèces 
animales, végétales et l'homme et qu'il faut parler d'écosystèmes, où 
chaque espèce interagit avec l'autre sans oublier que la nature rend 
de très nombreux services à l'homme : alimentation, pollinisation, 
médicaments, modèles pour de nouvelles technologies, régulation 
des pollutions, etc. Bernard Chevassus-au-Louis dans son ouvrage 
récent* décrit la complexité de la biodiversité en insistant sur l’im-
mense diversité du vivant, sa perpétuelle évolution et sa fragilité.  

 
Se préoccuper de maintenir la biodiversité en ville, qui se densifie sans cesse, peut apparaître 
une gageure. Les besoins de construire pour des logements, pour les activités économiques afin 
de limiter les déplacements, se heurtent à la fragmentation des espaces de nature, qui est une 
menace pour la survie des espèces. C'est pour ces raisons que les lois "Grenelle 1 et 2" imposent 
la création des trames vertes et bleues pour permettre une meilleure circulation de la faune et 
de la flore et donc préserver leur biodiversité. 
 
Végétaliser la ville est donc un impératif tout comme le bannissement de l'usage des pesticides 
mais cela suffit-il ? Non ! Il faut aussi se préoccuper de durabilité pour limiter la fragilité des es-
pèces face aux aléas climatiques ou sanitaires. Il faut prendre en compte, dans le choix des es-
pèces, la continuité entre ville et campagne ou forêts environnantes. Il faut aussi être attentif à 
la destruction d'habitats sur les constructions. Il faut aussi renforcer les "observatoires du chan-
gement" afin de repérer les modifications visibles de la biodiversité et impliquer davantage les 
citoyens.  
 
Environnement 92 est engagé dans un certain nombre d'actions dans le domaine de la biodiver-
sité en ville incluant celles de quelques associations membres :  

• Inventaire des crapauds communs dans la période de migration à l’Etang d’Ursine (Ursine 
Nature, Chaville Environnement, Issy l'Ecologie) 

• Recensement des oiseaux des étangs de la forêt de Meudon (Ursine nature, Chaville envi-
ronnement) 

• Organisation de conférences grand public et des sorties nature, par des scientifiques et 
des experts (Chaville Environnement, Ursine Nature) 

• Mesure de l’indice de biodiversité potentielle de la forêt de Fausses Reposes (Chaville 
Environnement) 

• Cartographie des espaces verts et évaluation de leur biodiversité dans les Hauts de Seine 
- Le cas de quelques communes carencées (Environnement 92 et Sud Environnement). 

 
Nous avons donc demandé à l'Agence Régionale de Biodiversité de l'Ile de France de devenir un 
de ses partenaires techniques, ce qui vient de nous être accordé récemment. 
 
L'amélioration de la biodiversité ordinaire en ville est le levier essentiel de l'adaptation au 
changement climatique ! 
                   
                         
       Irène Nenner  
 
 
 
*Voir la vie autrement, Eloge de la biodiversité, B. Chevassus-au-Louis, Editions de l'Aube 2017. 
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Le Plan Vert de la région Île-de-France voté en février 2017 expli-
cite une volonté des élus de la région pour réduire le nombre 
des zones carencées en espaces verts, c'est à dire disposant de 
moins de 10m² d'espaces verts publics par habitant et accessibles 
à moins de 15 mn à pied (préconisations de l'OMS). Par ailleurs le 
futur Schéma de Cohérence Territoriale de la Métropole Grand 
Paris doit fournir des préconisations liées aux enjeux d’urbanisme 
et de la Trame Verte et Bleue. Les données sur les surfaces d'es-
paces verts par habitant fournies par l'APUR et l'IAU étant dispa-
rates (nomenclature, méthodologie, usage de photo-
interprétation), nous avons entrepris en 2018 de produire des 
cartes à très haute résolution spatiale (images satellite et avion) 
sans recourir à la photo-interprétation ainsi que la réalisation 
d'une première étude de terrain sur la base d'un partenariat avec 
le Pôle image de l'UFR Géographie, Histoire, Économie et Socié-
tés, Université Paris Diderot- Paris 7. Les premiers résultats extrê-
mement positifs font l'objet d'un dossier complet qui sera publié 
prochainement.  

Les travaux effectués nous permettent de disposer d'une carte 
des Hauts de Seine s’appuyant sur des données de 2016 ou pour 
trois communes carencées dans le sud du département (Boulogne
-Billancourt, Bagneux et Bourg-La-Reine). La carte des espaces 
verts du département avec 1,5 m de résolution est représentée ci-
contre. 

Nous avons aussi examiné par un algorithme spécifique les dépla-
cements d'espèces animales et identifié des "zones à enjeux" qui 
seraient potentiellement favorables à instaurer une trame verte 
par "pas japonais" notamment dans le nord du département. 

En plus nous avons réalisé une étude de terrain sur ces trois communes sur le potentiel de biodiversité d'espaces 
verts afin d'obtenir un nouvel indice, dérivé de l'indice BioMos (Biodiversité - Mode d'occupation des Sols) établi par 
Clergeau et Lienard en 2011 au service des politiques publiques d'urbanisme et d'aménagement en Île-de-France. La 
variation de la fréquence de présence des espèces les plus représentées dans les trois communes est montrée sur la 
figure ci-dessous. 

Espaces verts et biodiversité  
dans quelques communes carencées des Hauts de Seine   
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Espaces verts et biodiversité (suite) 
 

 
 
Une des conclusions de cette étude conduit à  proposer une classification des espaces verts avec une pondération des 
surfaces dépendant de leur intérêt pour la biodiversité. Cette classification dérivée de celle de Clergeau et Liénard 
2011, montre que les espaces de surface inférieure entre 1000 et 5000 m² ont un réel intérêt. Une autre conclusion 
concerne les espaces verts privés que l'on trouve dans les zones pavillonnaires, composante importante de la Trame 
Verte et Bleue.  
 
Les cartes à haute résolution et le mode de calcul des surfaces classées selon une classification avec pondération 
pourraient servir de norme pour les futurs Plan Locaux d'urbanisme Intercommunaux et fournir des chiffres objectifs 
sur la réalité des surfaces d'espaces verts par habitant à comparer avec les préconisations de l'OMS. Il reste à trouver 
dans les communes carencées, à partir de notre analyse des espaces à enjeux cités plus haut, les tracés les plus favo-
rables de trame verte en "pas japonais " intégrant les effets de matrice urbaine, qui forme une barrière hétérogène à la 
circulation des espèces. 
 
En prenant en compte les opérations de restructuration projetées il serait possible de proposer des créations ou des 
extensions d’espaces verts et permettant un développement cohérent de la trame verte en cœur d’agglomération. 
 
 
 Elise Moullec, Héloïse Louiset, Pierre Salmeron et Irène Nenner (Environnement 92) 
 
 
 
 
 

 
 

 

Environnement 92 a signé la Charte Trame verte et bleue le 22 septembre 2018 ! 
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De la Pyramide du Louvre à l’Arche de la Défense se des-
sine un Axe Majeur qui traverse la ville de Neuilly sur 
toute sa longueur, soit environ 1,8 km. 

Cet axe, propriété de l’Etat, est actuellement une auto-
route de deux fois quatre voies dont le trafic avoisine les 
160 000 véhicules par jour et qui apporte des nuisances 
importantes : pollution sonore et atmosphérique, tran-
chée inesthétique qui coupe la ville en deux et rend toute 
traversée difficile et même périlleuse pour certains. 

L’enfouissement de la circulation automobile avait été 
envisagé sous la mandature de Nicolas Sarkozy. NPSE s'y 
était opposé lors du débat public de 2006 (voir son cahier 
d'acteur de cette époque) en misant plutôt sur un projet 
de boulevard urbain. Et finalement, c’est le projet initial 
qui avait été enterré, faute essentiellement de moyens 
pour le financer. 

 Partant de ce constat, le Maire actuel, Jean-Christophe 
Fromantin, a développé un plan moins ambitieux. Il a 
obtenu que les contre-allées de cet axe, l’avenue du Gé-
néral de Gaulle, soient déclassées et qu’elles dépendent, 
non plus de l’Etat mais des compétences locales. Cela lui 
a permis de travailler sur le réaménagement des contre-
allées et un nouveau projet a été proposé en 2017 dans 
la cadre d’une enquête publique. Il en ré-
sulte principalement : 

- Une diminution de la présence des voitures sur les 
contre-allées qui actuellement servent souvent de par-
king et/ou de moyen d’éviter l’axe central. 

- Un élargissement des trottoirs. 

- Une végétalisation de l’espace 

- La création d’une piste cyclable dans les deux sens, du 
côté sud de l’avenue. 

- L’aménagement de nouveaux espaces publics. 

Le commissaire enquêteur nommé pour analyser le pro-
jet a donné son accord, mais il l’a accompagné d’une sé-
rie de recommandations et de réserves qui doivent être 
levées avant le début des travaux, prévu au début de 
2019. La CNDP a envoyé un garant pour permettre une 
meilleure concertation. La réunion récente en a montré 
encore les limites. 

Plusieurs associations et notamment NPSE, ADEBVC, 
membres d’Environnement 92, et de nombreux habitants 
ont exprimé des critiques ou des oppositions à ce projet. 
L’association PAN (Pas d’Autoroute à Neuilly) en particu-
lier considère que ces travaux très coûteux (60 millions 
d’euros) ne règleront pas les problèmes de pollution. 
Certes, sur l’autoroute elle-même, il est prévu que la lar-
geur des voies passera de 3,20 à 2,80m, mais il est diffi-
cile d’imaginer que la RN13 se transforme en boulevard 
urbain pacifié. 

D’autres regrettent la disparition prévue d’une fontaine à 
un rond-point et de certains espaces de convivialité au 
profit de simples pelouses. Certaines transformations 
paraissent inutilement coûteuses, sans parler de 
l’abattage prévu de nombreux arbres. 

La détermination de la Mairie est pourtant inébranlable. 
Mais l’avenir de cet axe majeur dépend en grande partie 

des propositions nouvelles de transports en commun, 
Eole et les lignes du Grand Paris Express qui permettront 
sans doute de réduire la circulation automobile sur la RN 
13. 

 Aujourd'hui, les associations d'environnement 92 plai-
dent pour une coulée verte qui traversera La Défense.  

Ce projet devrait s'inscrire dans cette continuité verte, 
apaisée et dépolluée. 

 

 Marion Rothman et Thierry Hubert (NPSE) 

Reconquête harsardeuse des contre-allées 

de la RN 13 à Neuilly 

Dossier:  
Grands travaux et perte de biodiversité  
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Nous exigeons, au nom de la lutte contre le réchauffement climatique, la préservation de la biodiversité et 
du bien-être des citadins, l'arrêt total des travaux d'abattage sur l'ensemble de la ligne T2 hébergeant une 
faune et une flore remarquables en milieu urbain avec des arbres d'essences diverses et une replantation 
côté ville. 

 

Abattage d'arbres le long du tramway T2 à Saint-Cloud :  

Un massacre ! 

 Dans la journée du jeudi 19 juillet 2018, une quarantaine 
d'arbres qui poussaient à Saint-Cloud côté ville le long 
de la ligne du T2 entre la gare des Milons et le passage à 
niveau au bas de la rue Feudon ont été abattus.  

Emotion des riverains !   

 

Le 23 juillet, l'entreprise mandatée par la RATP allait 
abattre l'alignement des arbres côté Seine. Les riverains 
se sont interposés et ont obtenu l'ajournement de l'opé-
ration. 

Pourquoi cet abattage ?  

Un arbre mal entretenu situé sur un terrain privé est ré-
cemment tombé sur les voies, interrompant le trafic pen-
dant environ 3 heures. Suite à cet incident, la RATP aurait 
décidé d'abattre tous les arbres implantés sur son péri-
mètre à moins de 6 mètres des voies, alors que la règle 
depuis des décennies est de 4 mètres. Une généralisation 
de cette consigne conduirait à l'élimination de tous les 
arbres en bord de voie en milieu urbain. 

Un paysage désolé  

Les riverains ont perdu l'écrin de verdure qui était leur 
cadre de vie, Ils sont exposés directement à la vision des 

constructions voisines, l'autoroute et la voie ferrée. Ils 
n'entendent plus le concert quotidien matinal des oiseaux 
et ne voient plus piverts, écureuils ni rouges-gorges. Les 
nuisances sonores en provenance des berges de Seine ou 
de l'autoroute sont plus fortes. Les habitants seront né-
cessairement exposés à des canicules futures sans les 
arbres pourvoyeurs de fraicheur. 

La situation critique des arbres en ville risque de se gé-
néraliser ! 

La RATP a agi unilatéralement. La municipalité n'était pas 
informée. La pétition locale a suscité certains soutiens 
politiques et d'ONG mais est-ce suffisant pour arrêter ce 
massacre ? 

La sécurité a bon dos alors que l'abattage des arbres est 
un dommage que les habitants vont payer pour des di-
zaines d'années, voir un siècle, durée nécessaire pour 
qu'un arbre retrouve sa taille initiale. 

D'autres projets d'abattage sont prévus sur d'autres 
lignes ferrées et même les berges de la Seine ! 

 

  Sylvain Coquema (Habitant de Saint Cloud,  membre d'Environnement 92) 

Dossier:  
Grands travaux et perte de biodiversité  
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T15 : Impact sur le domaine national de Saint-Cloud 

  Après le début des travaux de la ligne 15 SUD du 
futur réseau du Grand Paris Express qui ont démarré 
à partir de l’Ile Monsieur vers Boulogne-Billancourt, 
la Commission des sites du 29 juin dernier s’est réu-
nie pour statuer sur les futurs travaux à engager 
pour la réalisation de la ligne 15 OUEST qui reliera 
dans plus de dix à quinze ans la gare du Pont de 
Sèvres à la gare de Saint-Denis Pleyel. 
 

 Un premier tracé le long de la Seine avait été envi-
sagé mais en définitive c’est un parcours impactant 
sérieusement le parc de Saint-Cloud qui a été choisi. 
La réalisation de la première phase des travaux com-
mencera à Rueil-Malmaison en 2023 et devrait être 
terminée au-delà de 2030, avec une partie du par-
cours enterré sous le parc de Saint-Cloud, pour re-
joindre la gare de Sèvres.  
  
Il est prévu que trois ouvrages importants concer-
nant la sécurité, la ventilation et les secours seront 
implantés dans le parc de Saint-Cloud, domaine 
national doublement classé.  
 
Le premier ouvrage qui sera implanté au niveau de 
la statue Mac Cormack, en bas de la colline, nécessi-
tera des travaux très importants et un trafic de ca-
mions de déblais pendant une longue durée. Des 
arbres seront abattus et l’environnement durable-
ment dégradé.  
 
Le deuxième ouvrage est beaucoup plus important 
et se situera sous les jardins du Trocadéro, à l’extré-
mité nord-est du domaine. Les jardins de la terrasse 
devront être redessinés. Il est précisé dans le rap-
port de l’inspectrice des sites que « des précautions 
seront prises pour impacter le moins possible les 
arbres en place ». En outre, le nécessaire comble-
ment des carrières souterraines situées au droit du 
futur tracé qui, à cet endroit, passera à 70 mètres 
sous la surface, impliquera des travaux de terrasse-

ment et de bétonnage considérables.  
Une troisième zone de chantier est d’autre part an-
noncée dans le secteur des serres du Trocadéro 
(5000 m2). Une modification « provisoire » de la to-
pographie des lieux sera donc nécessaire. Beaucoup 
d’arbres situés en périphérie de cet énorme chantier 
seront impactés par ces travaux. Les allées actuelles 
menant à ces chantiers seront fortement dégradées 
pendant une longue durée (quatre ans minimum). 
  
Beaucoup de promesses de retour à l’état primitif 
des zones concernées sont annoncées mais en ce 
qui concerne l’ensemble architecturé des terrasses, 
par exemple, il est permis de douter que la re-
cherche d’une intégration optimale des travaux finis 
dans l’existant soit vraiment effective. Quant au sort 
réservé aux serres du Trocadéro, il est permis de 
s’interroger. D’autre part, la noria des camions qui 
parcourront une partie du parc pendant plusieurs 
années sur un dénivelé de plus de 80 mètres entre la 
Seine et la gare de Saint-Cloud  vont détériorer gra-
vement les sols qui seront très difficiles à restaurer. 
Ces travaux vont en outre induire une grande quan-
tité de déblais difficile à évacuer. 
 
Le domaine national de Saint-Cloud va donc être 
fortement lésé durant les années de travaux qui ne 
devraient pas commencer avant 2026 si le timing 
annoncé est respecté, ce dont il est réaliste de dou-
ter. Ce projet a pourtant été validé par les respon-
sables du domaine et par ceux du Centre des monu-
ments nationaux. La Société du Grand Paris a donné 
de son côté de nombreuses assurances qui ont ame-
né l’inspectrice des sites du 92, Madame Joëlle 
WEILL, à proposer aux membres de la Commission 
de donner un avis favorable au projet avec demande 
de précisions sur quelques points qui posent pro-
blème. 

  
La Commission a voté majoritairement pour ce pro-
jet, à l’exception de trois associations environne-
mentales dont la nôtre qui ont voté contre. 
 
        

       Jean-Marie Blin (ADEVAM, Environnement 92) 

Dossier:  
Grands travaux et perte de biodiversité  
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Le parc fourmille d’activités de chantier. Le reportage photos* montre le nombre de camions et voitures stationnés ou 
circulant dans l’allée centrale du parc à 11 heures du matin. Précisons que les véhicules n’ont pas été photographiés 
plusieurs fois. 
Je m’informe auprès d’un responsable du groupement Artemis (assistants à la maîtrise d’ouvrage) qui prenait égale-
ment des photos, rejoint plus tard par le responsable du chantier et je précise que je 
suis membre d’une association de protection de l’environnement. 
-  Actevi : vous aussi vous prenez des photos ? Vous trouvez ça normal ? 
-  Ce n’est que provisoire. On déplace seulement une statue. On a rétréci l’allée princi-
pale parce qu’il y a une canalisation qui est bouchée. On va vous la refaire (les isséens 
apprécieront ce geste gracieux …). 
-  Actevi : mais que faites vous de la sécurité ? Les enfants, les passants ? 
-   Mais on roule au pas ! 
-  Actevi : mais enfin, à l’extérieur il y a un parking et tout devait passer par le haut ! 
-  Oui mais maintenant l’escalier est condamné (ils n’ont pas remarqué l’existence des 2 
escaliers métalliques provisoires qu’ils ont eux-mêmes construits ? Sont-ils également 
dangereux pour que tous ces messieurs vigoureux préfèrent ne pas les emprunter ?…) 
-  Actevi : et cette voiture noire, elle ne pouvait pas se garer rue de l’Egalité ? 
-  Cette voiture noire, c’est le chef de chantier ! Vous comprenez, il est pressé !  
-  Poussez-vous Madame, laissez passer le camion ! 
-  Actevi : je suis sur une allée piétonne ! je ne me pousserai pas ! 
-  Il va vous écraser ! 
…. 
-  Actevi : Et quand le métro sera en service, les véhicules de secours, ils passeront aussi 
par l’allée principale ? 
-   Non ils passeront par l’esplanade, il y aura là un accès direct vers le bâtiment en des-
sous (cette entrée/sortie ne figure pas sur les esquisses du power point présenté en réu-
nion en janvier. Qui dit vrai ?)   
-  Artemis : Moi j’aurais été content qu’on me fasse ça en Irlande. Vous avez de la 
chance, le maire nous a demandé de supprimer cet escalier horrible. Et dans 10 ans ce 
sera très beau ! Il y aura de la végétation sur les murs et tous les arbres supprimés se-
ront remplacés, et puis sur le bâtiment il y aura une belle esplanade. 
-  Actevi : En Irlande, c’est vert, et un peu de béton, ce n’est pas dérangeant. A Issy nous 
manquons de verdure et vous êtes en train de saccager un parc municipal classé ! Quant 
à votre esplanade ce sera encore une étendue de béton, avec quelques jardinières. Au-
cun arbre en pleine terre. Et votre mur végétal on voit ce que cela donne à l’auditorium : 
en été ça va, mais en hiver c’est la bérézina ! tout semble mort.  
… 
-  Mais on profite des congés d’été pour avancer ! il n’y a personne dans le parc ! 
-  Actevi : Monsieur, avec ces travaux, c’est normal qu’il n’y ait plus personne ! 
-  CEPANOUS ! on nous demande de faire, alors on fait (le fameux CEPANOUS, bien con-
nu à Issy ; le coupable c’est toujours quelqu’un d’autre !). 
… 
-  Mais Madame, l’ouvrage annexe, ce sont les pompiers qui l’imposent là ! 
-  Actevi : Oui, le puits de secours, bien sûr. Mais cet immense bâtiment de 50 m de long, 
vous aviez place de la Résistance, en bord de Seine, tout l’espace nécessaire pour l’im-
planter. Il n’aurait gêné personne !  
… 
-  Actevi : et l’escalier ? 
-  L’escalier sera construit vers le local du jardinier. Il sera peut-être en béton. 
-  Actevi : que faites-vous pour l’accès des personnes âgées, des poussettes, des handicapés ? 
-  Ils feront le tour, ils passeront par en bas, on en a discuté en réunion ; il y avait un escalier, on fait un escalier. 
-  Actevi : et vous appelez ça une entrée principale ?  
-  Oui 
-  Actevi : Une entrée principale qui exclut les poussettes, les personnes âgées et les handicapés? C’est honteux !  
Je reviens chez moi édifiée… 
Nous constatons que des véhicules sont stationnés notamment devant le théâtre des marionnettes, l’aire de jeux des 
enfants (2 camions), autour de la rotonde, le tout avec la bénédiction du maire qui limite la circulation à 30 km  /heure 
dans l’allée centrale, jusqu’au 20 août par arrêté (…mais on est le 24 août, on peut donc dépasser la vitesse limite !), et 
qui, sur sa page facebook annonce avoir visité cet été trois chantiers à Issy les Moulineaux. Bizarrement pas celui du 
parc Barbusse. Il ne doit pas en valoir la peine… 
Que dire d’une municipalité si peu soucieuse de la sécurité et du bien-être de ses administrés ? 
On ne pense qu’aux nouvelles technologies : on pense à fermer ses volets à distance pour se protéger du soleil, mais 
pas à laisser pousser des arbres en pleine terre pour avoir de la fraicheur. 
 
    Maryvonne Brison (ACTEVI) 
 
*Site d’ACTEVI – http.actevi.fr 

 

T15 Visite au Parc Henri Barbusse en travaux 
(26 août 2018) 

Dans le numéro de juin 2018 de la Lettre d’Environnement 92, nous avions alerté sur l’importance des travaux effec-
tués dans le parc Henri Barbusse à Issy les Moulineaux, dans un secteur de bois classés au motif de la réalisation du 
métro du Grand Paris Express. 

Pour la bonne information des lecteurs, il a paru utile de leur faire connaître les constats d’une visite effectuée cet été 
dans le parc. C’est affligeant et instructif. 

Dossier:  
Grands travaux et perte de biodiversité  
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Le projet de requalification de l’échangeur 
A14-A86 conduit par l’État (*), avec la parti-
cipation financière des collectivités locales 
et de l’Établissement public Paris La Dé-
fense, ignore l’une des orientations d’amé-
nagement et de programmation du secteur 
des Bords de Seine à Nanterre, celle relative 
à la trame verte et bleue. 
L’échangeur est sur la trajectoire de l’Axe 
Vert imaginé des Tuileries à la Seine par les 
documents d’urbanisme : un trajet continu 
pour les circulations douces au milieu d’une 
verdure abondante ; une promesse de bon-
heur ! 
À Nanterre il se trouve précisément sur la 
coulée verte prévue dans le prolongement 
des Terrasses de l’Axe Seine Arche, elle-
même constituant la continuité écologique 
esquissée pour relier les réservoirs de biodi-
versité constitués par le Parc André Malraux 
et le Parc du Chemin de l’Île. 
Le projet de requalification affirme vouloir 
« Garantir la continuité et la cohérence 
urbaine entre les zones à proximité de 
l’échangeur » mais il ignore cet objectif de 
créer « la coulée verte de l’axe historique 
Seine Arche, en tant qu’espaces verts et de 
loisirs » inscrit au SDRIF et repris dans le 
PLU de Nanterre. 
L’état initial, au sens des documents d’urba-
nisme, des sites des Bords de Seine est ca-
ractérisé par : 
- l’existence de deux zones vertes aux 
abords du site de l’échangeur, à l’ouest, le 
Parc du Chemin de l'Île, espace naturel sen-
sible, et à l’est, le Champ de la Garde sur le 
remblai du tunnel de l’A14 ; 
- l’identification, par l’inventaire écologique 
effectué dans le cadre de la ZAC Seine Arche 
« d’une biodiversité globale intéressante à 
conforter et développer par les parcs et es-
paces verts ; des habitats naturels coupés 
par des infrastructures et un travail à entre-
prendre pour les relier par des corridors 
biologiques ; un recensement de plusieurs 
espèces protégées dans les friches de 
l'échangeur A86-A14. » 
De plus, les prescriptions graphiques de 
l’OAP des Bords de Seine soulignent en par-
ticulier : 
- les continuités paysagères et écologiques, 
de cheminement et de loisirs à développer 
sur des espaces publics et privés, schématisées par de 
larges flèches vertes qui relient le Parc au Champ, en fran-
chissant l’échangeur ; 
- le corridor écologique du talus du Réseau Ferré de France 
à préserver, marqué par une trame de points verts ; 
- le principe d’agriculture urbaine identifié par un symbole 
vert ; en fait, plutôt qu’un principe, c’est une pratique ré-
elle, développée depuis une dizaine d’années par l’associa-
tion Paranda Oulam – La ferme du Bonheur, selon une dé-
marche scientifique, pédagogique et sociale. 
Le projet de requalification de l’échangeur doit donc pren-
dre en compte, 
- la préservation des espèces naturelles identifiées lors de 
l’Étude d’impact de la ZAC, et 
- la perspective de continuité de la coulée verte et du corri-
dor écologique définies au PLU. 

L’ingénierie autoroutière a montré ailleurs sa capacité à 
insérer la nature (flore et faune) dans ses ouvrages ; nous 
escomptons qu’elle sache le faire dans ce projet. Nous 
sommes aussi en droit d’attendre de l’État la conformité 
aux textes réglementaires et à la doctrine « ERC, éviter – 
réduire – compenser les impacts sur le milieu naturel de 
tout type de plan ou de projet ». 
 
 
 Bernard Perraudin (Président ACRI Liberté) 
 

 
 
(*)http://www.dir.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
presentation-du-projet-r523.html 
Coût total : 64,0 millions d’euros ; participations : 17,0 m€ l’État, 
maître d’ouvrage du projet ; 17,0 m€ la Région Île de France ; 20,0 m€ 
l’Établissement public Paris la Défense au titre de la ZAC Seine-Arche ; 

Requalification de l’échangeur A14-A86 et continuité écologique 

Dossier:  
Grands travaux et perte de biodiversité  
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Poser ainsi la question est-ce avouer la chose impossible ? 
Est-ce poser un défi au citoyen responsable qui veut com-
prendre et suivre la gestion de sa collectivité ? 
Pour répondre, reconsidérons le sens de la réforme territo-
riale qui a donné naissance à la métropole. Pour gérer avec 
une vision stratégique bien définie le territoire qui lui a été 
attribué, l’ensemble des collectivités territoriales 
(communes et communautés d’agglomération) existantes 
sur ledit territoire ont été regroupées. Conjointement une 
nouvelle répartition des compétences a été nécessaire-
ment opérée pour satisfaire aux objectifs stratégiques 
poursuivis.  
Ainsi 4 compétences obligatoires sont transférées à la Mé-
tropole du Grand Paris (MGP) de manière progressive de 
2016 à 2018 : 
Le développement et l'aménagement économique, social 
et culturel  
La protection et la mise en valeur de l'environnement et la 
politique du cadre de vie au 1er janvier 2016, 
L'aménagement de l'espace métropolitain  
La politique locale de l'habitat au 1er janvier 2017. 
Ces 4 compétences regroupées sous la bannière de la mé-
tropole ont nécessité la création d’une structure adminis-
trative de gestion sous la forme d’un Etablissement Public 
de Coopération Intercommunal (EPCI) avec ses propres 
ressources fiscales et son organisation comptable et de 
gestion. 
Financièrement il a donc fallu assurer à la métropole des 
recettes permettant de « couvrir » les dépenses que vont 
demander les opérations relevant de ses compétences. Il y 
a donc eu des réaffectations de recettes fiscales venant 
principalement des communautés d’agglomération (telle 
que la Contribution à la Valeur Ajoutée des Entreprises), 
mais pas de nouveaux impôts. Ce faisant il était indispen-
sable de rééquilibrer les ressources des communes et des 
communautés d’agglomération (telle GPSO) Pour ce faire la 
métropole reversera les soldes non utilisés de ses res-

sources sous forme de « dotations d’équilibre » et 
« d’attribution de compensation métropolitaine ». 
A titre d’exemple, les ressources de la Métropole du Grand 
Paris au budget 2017 s’élevaient à 3 426,5 M€. Après redis-
tributions elles n’étaient plus que de 47,3 M€ ! La quasi 
totalité de ses ressources avaient été reversées aux com-
munes et aux communautés d’agglomération ! 
Mais attention ! En 2017 la MGP était encore au stade de la 
création. Peu à peu la prise en charge par la métropole des 
actions qui « par leur étendue, leur contenu, leur objet 
stratégique, leur dimension financière et leur rayonne-
ment » auront été définies d’intérêt métropolitain, va utili-
ser une partie de ses ressources et les reversements vers 
les communes et les communautés d’agglomération vont 
se réduire d’autant !  
D’où des difficultés à attendre d’années en années pour 
comprendre la gestion des différents territoires 
(communes, communautés d’agglomération, métropole). 
C’est par la lecture des comptes annuels publiés par 
chaque collectivité qu’il sera possible de retrouver la véri-
té.  
La première exigence est donc de savoir lire les comptes. 
Or la comptabilité publique de toutes les collectivités terri-
toriales est uniforme et quand on sait lire les comptes 
d’une collectivité territoriale (la commune par exemple) on 
sait lire tous les autres.  
Il faut donc d’abord apprendre à lire. Pour cela TCP invite 
toute personne soucieuse de sa responsabilité de citoyen 
contributeur à se rendre sur son site internet* pour bénéfi-
cier gratuitement de notre formation citoyenne à la 
« Découverte » des comptes de sa commune. 
 

 Pour la Transparence des Comptes Publics 
 Le bureau de l’association 

 
 
    *www.transparence-comptespublics.fr 

COMPRENDRE LES COMPTES DE LA METROPOLE ? 

ENVIRONNEMENT 92 
http:// www.environnement 92.fr  

 
Présidente : Irène NENNER , tél. 06 14 40 59 57 

Secrétariat : chez Agnès BAUCHE, 16 rue de l'Ouest 92100 Boulogne Billancourt, tél. 06 31 62 37 02   
Courriel : environnement92@gmail.com 

http://www.transparence-comptespublics.fr
mailto:environnement92@gmail.com
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La ville du Plessis-Robinson vient de lancer une nouvelle 
modification du PLU alors que cela fait plus d’un an que 
les 4 recours contre la révision du PLU précédente de 
2015 sont clos : seule l’association Le comité de quartier 
le Chateaubriand vient d’être convoquée pour une au-
dience le 5 octobre prochain mais les 3 autres recours 
sont toujours en attente d’une date d’audience malgré 
les relances de certaines. 

Plusieurs points doivent être soulevés. Ils concernent 
notamment les nuisances de l’aéroport de Vélizy-
Villacoublay. 

La ville du Plessis Robinson a fait l’acquisition de nom-
breux terrains sur la zone d’activité Novéos pour y cons-
truire des logements. Or, en tant que membre de la 
Commission aéroport de Vélizy organisée par la préfec-
ture des Yvelines, Environnement 92 est  informé : lors de 
la dernière réunion de la Commission, le 6 avril 2018, le 
projet de révision du PEB (Plan d’Exposition au Bruit) a 
été approuvé à l’unanimité des membres, ce qui permet 
de lancer des enquêtes publiques dans les villes concer-
nées des Hauts de Seine et des Yvelines. S’il s’avérait que 
ces terrains Novéos devenaient inconstructibles après 
l’adoption définitive de ce nouveau PEB et que la ville 
ait déjà donné des autorisations de permis de construire 
pour ces parcelles dans les zones du PEB interdites à la 
construction, il serait trop tard : les nouveaux proprié-
taires ou locataires des logements seraient surexposés à 
des nuisances de bruit qui risquent d’atteindre leur santé, 
sans même bénéficier de mesures de prévention de ces 
nuisances dans la  construction des logements. 

Donc, le commissaire enquêteur devrait être alerté sur 
le problème du futur PEB de l’aéroport qui rendra in-
constructible des terrains de la zone Novéos. 

Il est également à regretter que le rapport sur le bruit 
réalisé par Bruitparif pour la MGP (Métropole du Grand 
Paris) ait omis totalement l’impact du bruit de l’aéroport 
de Vélizy-Villacoublay, bien connu par la Commission de 
l’aéroport de Vélizy. 

Pourtant dans le compte rendu de la MGP de décembre 
2017, il est bien mentionné aux points 7 et 8, que les 
activités aériennes de Vélizy (même si hors métropole 
MGP et même si confondues uniquement avec des acti-
vités type héliport) doivent être prises en compte si 
elles impactent le territoire de la MGP et que la MGP 
devrait être présente dans les commissions consulta-
tives. 

Les autorités préfectorales sont-elles complices de la ville 
du Plessis Robinson ou mal informées ? En tous cas, les 
futurs habitants pourraient en tenir compte et demander 
réparation du dommage au judiciaire. 

La ville a par ailleurs déjà autorisé le démarrage d'une 
commercialisation d’un important projet immobilier de 

plus de 150 logements sur la zone Novéos sans pour 
autant avoir autorisé le permis de construire dans 
l’attente de modification du PLU en cours. Or les par-
celles concernées sont encore dans le PLU révisé de 2015 
réservées pour un espace sociopédagogique (sans préci-
sion aucune). Cet espace réservé avait en fait comme 
seul objectif de bloquer l’alternative du Site de Mainte-
nance et de Remisage (SMR) du futur tramway T10. Nos 
associations de protection de l’environnement sont d’ail-
leurs mobilisées dans un collectif qui a engagé un conten-
tieux au TA de Cergy contre la DUP T10 portant entre 
autres points notre opposition au projet de SMR sur une 
parcelle boisée de 3,5 ha alors qu’une autre alternative 
existe sur cette parcelle du site Novéos.  

Environnement 92 et Sud Environnement vont informer 
le commissaire enquêteur et la préfecture par courrier 
officiel de cet état de fait et :  

1) mentionner que toute modification du PLU devrait 
d'abord attendre le jugement préalable des recours ac-
tuels qui s’opposent au projet mixte logements/bureaux 
sur Novéos et dont il n’avait jamais été fait question pour 
justifier la nouvelle bretelle A86 qui vient d’être ouverte 
cet été (le magazine HDS 92 en rappelle bien la justifica-
tion : développer l’activité économique de Novéos)  

2) demander d’intégrer le projet de PEB qui va être lancé 
en enquête publique par la préfecture de Vélizy,  

3) ainsi que de conserver l’Espace réservé sociopédago-
gique de la parcelle Novéos et modifier son objectif en 
un espace réservé pour le SMR du T10. 

 4) éviter que des permis de construire ne soient déli-
vrés contre l’intérêt de la santé de la population en rai-
son de nuisances sonores connues et de la protection de 
l’environnement en bloquant l’alternative au SMR du T10 
sans attendre la décision du TA concernant la DUP. 

 
Environnement 92, Sud Environnement 

 

Plessis-Robinson : Une modification du PLU déconcertante  
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TRAME VERTE ET BLEUE ET CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES  

DU BASSIN VERSANT PLAINES ET COTEAUX DE LA SEINE CENTRALE URBAINE 

La Trame verte et bleue, un outil d’aménagement pour le maintien de la biodiversité 

Les espèces végétales comme animales ont besoin de circuler au sein des espaces naturels pour réaliser l’ensemble de 
leur cycle biologique. Leurs déplacements sont limités par l’étalement urbain qui entraîne une dégradation de la qualité 
des habitats naturels et des continuités écologiques. Afin d’améliorer ces continuités, la Trame verte et bleue, identifie 
les espaces qui les composent et fixe leurs objectifs de préservation ou de restauration. 

 

La Charte Trame verte et bleue Plaines et coteaux de la 
Seine centrale urbaine 

L’association Espaces anime la mise en œuvre de la trame 
verte et bleue à l’échelle du bassin versant de la Seine cen-
trale urbaine grâce à la Charte de l’eau depuis 2013 et au 
Contrat de bassin depuis 2014 et depuis le printemps 2018, 
grâce à la Charte Trame verte et bleue. 

Soutenus par la Région Ile-de-France, la Driee et la Fondation 
de France pour l’exemplarité de la concertation engagée, des 
ateliers de concertation ont eu lieu en 2016 et 2017. Ils ont 
abouti à la rédaction commune de la Charte Plaines et Co-
teaux de la Seine centrale urbaine, diffusée au printemps 
2018. Des acteurs de ce grand bassin versant de la Seine, 
(villes, Métropole de Grand Paris…), associations et  entre-
prises, dont l’association Environnement 92, ont déjà signé la 
Charte. 

Ils se sont ainsi engagés à mettre en œuvre ses 4 objectifs : 

 Connaître et s’associer afin d’identifier les continuités écologiques du territoire et développer une culture commune 

 Intégrer la biodiversité au cœur des aménagements en utilisant les documents d’urbanisme et les projets d’aména-
gement comme outils d’amélioration de la biodiversité et du cadre de vie pour tous 

 Améliorer la fonctionnalité des écosystèmes : préserver, restaurer et recréer des continuités écologiques fonction-
nelles 

 Inciter à participer et encourager chacun à contribuer à la restauration et la préservation de la Trame verte et bleue. 

 

Près de 10 acteurs ont déjà signé la Charte et une dizaine d’autres 
décisions sont d’ores et déjà en cours. L’adhésion de l’ensemble des 
acteurs du territoire est primordiale pour apporter plus de cohérence 
aux actions en faveur des continuités écologiques et des projets de 
développement des villes. 

Vous souhaitez vous aussi devenir signataire de la Charte TVB ou 
participer à nos groupes de travail ? 
 
Pour participer à ces projets vous pouvez contacter la cellule d’anima-
tion du contrat de bassin. 

 

Liliane.thomas@association-espaces.org  

Association Espaces 
855 avenue Roger Salengro 92370 Chaville 
Tél. : 01 55 64 13 40 
Plus d’informations sur notre site : www.seine-centrale-urbaine.org 

 

 

mailto:Liliane.thomas@association-espaces.org
http://www.seine-centrale-urbaine.org/
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Projet du T10 : risques accrus de grignotage de la forêt  

 
Des bruits non actuellement confirmés circulent concernant le projet de T 10 dans sa future traversée du 
bois de Meudon.  

D ‘après ces bruits, il serait question, sur l’avenue Trébignaud (D2), de réaliser en plus de l’emprise du 
Tram entre le Carrefour Beaujard et la Place du Garde,  trois voies routières  alternées sur toute la lon-
gueur  de la voie, au lieu de deux fois une voie, avec des passages à trois voies localisés, comme prévu 
dans le dossier de l’enquête publique. 

Autre bruit, la partie ouest du trottoir de cette même avenue (large espace actuellement vert, partielle-
ment arboré et réservé au cimetière intercommunal par le PLU), entre la rue du Parc et le carrefour 
Beaujard (environ 250 m), serait destinée au stationnement d’autocars (le grand stade de la Plaine à Cla-
mart est à proximité). 

Ces évolutions  conduiraient  à un grignotage d’espaces naturels et une artificialisation des sols supplé-
mentaires ! 

Un démenti public des autorités concernées serait le bienvenu…. 
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